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lemonde
Des tirs anti-Belges ?
Des cailloux !
Des impacts de balles sur les
blindés de soldats belges au
Liban ? Il ne s’agissait que d’im-
pacts de pierres et de coups
de fourche. P.7

Aubry victime de DSK
Dominique Strauss-Kahn avait
un pacte avec Martine Aubry.
Cette révélation met à mal la
position de la candidate à la
candidature PS à la présiden-
ce. P.9 & 12

l’économie
Les riches Belges
pas inquiétés ?
Barack Obama veut faire da-
vantage payer les riches. En
France, en Espagne aussi. En
Belgique, cela semble peu pro-
bable : un consensus sera diffi-
cile à trouver pour taxer plus
les plus gros revenus.
P.19 & 20

Laurette Onkelinx :
« Virer les verts ?
C’est choquant ! »
Un prochain gouverne-
ment sans les verts ?
C’est ce que voudraient
le VLD et le CD&V.
Mais Laurette Onkelinx
réagit, ferme : « Quel
mépris ! Au contraire, il
faut leur dire merci ! »

P. 4 Nos informations
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E ntre Olivier Maingain et
Charles Michel, rien ne va
plus, et tout cela finira,

c’est écrit, par un divorce. La
grande famille libérale franco-
phone MR-FDF se désagrège.
C’est l’effet du compromis Nord-
Sud sur BHV, intervenu la semai-
ne dernière autour du formateur.
« Inacceptable », a jugé Olivier
Maingain. Alors que son prési-
dent de parti (le FDF est une com-
posante du MR), Charles Michel,
souscrivait à l’accord, auquel il a
activement contribué à la table
des négociations.

Le divorce était patent lundi,
quand chacun a réuni ses trou-
pes à Bruxelles : le MR à la Toi-
son d’Or, le FDF chaussée de
Charleroi. Les uns, les libéraux-
réformateurs, pour approuver
(unanimité moins une absten-
tion) le compromis sur BHV ; les
autres, au FDF, pour le refuser.
Olivier Maingain n’a pas été en-
tendu : il avait demandé à Char-
les Michel de renégocier certains
points (comme la nomination
des bourgmestres), mais le nou-
veau patron du MR est resté de
marbre. Modifier quoi que ce
soit, c’eût été briser l’équilibre
global d’un compromis extrême-
ment fragile entre Flamands et
francophones. Conclusion : un
conseil général du FDF diman-

che prochain, qui aura une di-
mension dramatique, entérinera
la rupture.

Dix-huit ans après le lance-
ment de la fédération PRL-FDF
(sous Jean Gol), la grande fa-
mille libérale-réformatrice-fran-
cophone éclate, et cela n’est pas
sans effets collatéraux. Perdant 3
députés sur 18, le MR, jusqu’à
présent seconde formation politi-
que (derrière le PS) à la table des
négociations fédérales, passe der-
rière le CD&V et ses 17 sièges à la
Chambre, ce qui modifie le rap-
port de forces en vue du présumé
prochain gouvernement fédéral.

Mais l’éclatement du MR-FDF
se soldera aussi par des règle-
ments de comptes à l’échelon lo-
cal, cette fois en vue des commu-
nales d’octobre 2012. Exemple :
quid du mayorat de Bernard Cler-
fayt (FDF) à Schaerbeek ?

En restant ferme, Charles Mi-
chel, lui, veut s’imposer au sein
d’un parti qui ambitionne non
seulement d’être un acteur de la
prochaine réforme de l’Etat (les
négociateurs s’attaquent mainte-
nant à la révision de la loi de fi-
nancement) et de gouverner au
fédéral, mais aussi de briser son
isolement au sud du pays, pour
s’imposer ensuite dans les majori-
tés régionales, à Namur et à Bru-
xelles. !  

P.4 Les négociations
sur la taille des classes
en Communauté fran-
çaise ont débuté lundi.
Avec un chiffre : il y a
19,7 élèves par classe
en primaire. Bravo ?
Pas tout à fait : cette
moyenne cache des si-
tuations très inégales.
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P. 2 & 3 MICHEL ET MAINGAIN ont réuni leurs troupes séparément lundi.
BHV les divise. Le FDF convoque un congrès de rupture, dimanche prochain.

L e président palestinien
Mahmoud Abbas subit
d’énormes pressions pour

qu’il renonce à son projet de sou-
mettre au Conseil de sécurité de
l’ONU la demande de reconnais-
sance de l’Etat palestinien. Mais
tout indique qu’Abbas ne cédera
pas, pour la plus grande perplexi-
té des Européens, le plus grand
embarras des Américains et la
plus grande colère des Israéliens.

« A 76 ans, Abbas joue la der-
nière carte de sa carrière, nous
dit une source palestinienne. Il
est sincère, il veut sa place dans
l’Histoire de notre nation. Il ne
vendra pas les droits légitimes
des Palestiniens. »

Mais pourquoi va-t-il chercher

cette reconnaissance ? Même en
sachant que les Etats-Unis met-
tront leur veto au Conseil de sécu-
rité ? En fait, cette éventuelle re-
connaissance ne changerait mê-
me en rien l’occupation des Terri-
toires.

« L’aspect à la fois symbolique
et juridique est important, com-
mente François Dubuisson, pro-
fesseur au Centre de droit inter-
national de l’ULB. Cela créera un
momentum susceptible de faire
bouger les choses. La communau-
té internationale affirmerait ain-
si l’existence d’un Etat sans avoir
besoin de l’aval d’Israël ; elle di-
rait que Gaza, la Cisjordanie et
Jérusalem-Est, dans les frontiè-
res d’avant le 6 juin 1967, for-

ment l’Etat palestinien, malgré
l’occupation. » !  

! P.8 NOS INFORMATIONS

cahier spécial 
le 27 septembre
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ensemble, à l’essentiel
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Les familles  
évoluent,
Dexia évolue  
avec elles.
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Les lourdes conséquences
du brutal divorce MR-FDF

génération(s)
Ces plantes 
envahissantes
qu’il ne faut 
plus acheter P.6

UNIVERSITÉS
Jean-Claude Marcourt
« Les académies ne 
fonctionnent pas »
P.13

Faire vivre 
une famille

avec un seul 
salaire
P.14 & 15

19,7 élèves
par classe
en primaire

OLIVIER MAINGAIN et le FDF connaîtront sans aucun doute des
retombées sur le plan électoral. © PIERRE-YVES THIENPONT.
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Sondage Les parti-
sans dans le monde
d’une reconnaissance
d’un Etat palestinien à
l’ONU (49 %) sont
plus nombreux que
ceux qui y sont oppo-
sés (21 %), mais une
forte proportion
(30 %) ne se pronon-
ce pas, selon un sonda-
ge réalisé dans 19
pays, publié lundi par
le BBCWorld Service.
Cette enquête a été
réalisée auprès de
20.446 personnes.
Pays le plus favorable :
l’Egypte (90 % pour,
9 % contre) Pays où
l’opposition est la plus
forte : les Etats-Unis
(45 % pour, 36 % con-
tre). (afp)

! Malgré de
très fortes
pressions,
Mahmoud Ab-
bas est bien
décidé à sou-
mettre au
Conseil de sé-
curité la de-
mande de re-
connaissance
de l’Etat pales-
tinien.
! Américains
et Israéliens
ont multiplié
les démar-
ches pour
écarter un tel
scénario. Cô-
té européen,
certains s’agi-
tent aussi.
! Sur place,
la crainte de
provocations
est réelle.

Ahmet Davutoglu, ministre turc des
Affaires étrangères, désire que son pays
forme une alliance solide avec la nouvelle
Egypte : « Ce ne sera dirigé contre
personne, ni contre Israël ni contre l’Iran,
mais ce sera un axe de démocratie. » ©AP.

U n bras de fer diplomatique sans
précédent se développe depuis
plusieurs semaines, en mode

crescendo ces derniers jours, jusqu’à cul-
miner ce vendredi, au Proche-Orient et
à New York, siège des Nations unies. Le
président palestinien Mahmoud Abbas
subit en effet des pressions énormes
pour qu’il renonce à se présenter devant
l’ONU dans le but de faire reconnaître
l’Etat de Palestine. Tout indique cepen-
dant qu’il ne cédera pas, pour la plus
grande perplexité des Européens, le plus
grand embarras des Américains et la
plus grande colère des Israéliens.

Des responsables israéliens ont déjà
suggéré des mesures de représailles

éventuelles, comme l’annexion des colo-
nies juives, la fin du versement des taxes
dues aux Palestiniens, etc. De son côté,
la Maison-Blanche promet un veto au
Conseil de sécurité de l’ONU et le Con-
grès américain menace de couper l’aide
financière à l’Autorité palestinienne.

Côté européen, la haute représentante
pour les Affaires étrangères, Catherine
Ashton, était au Proche-Orient la semai-
ne dernière. Elle a collaboré avec son an-
cien mentor Tony Blair, l’envoyé du
Quartet (ONU, USA, UE et Russie) à Jé-
rusalem, à la confection d’un texte desti-
né, in extremis, à promouvoir la relance
des négociations de paix israélo-palesti-
niennes. Objectif : éviter que le grand dé-

bat n’ait lieu à l’ONU. Une initiative que
les Européens, qui demeurent notoire-
ment divisés, n’ont pas tous appréciée.

« Les symboles comptent »
Tout cela a échaudé les Palestiniens.

Nabil Chaath, proche d’Abbas, a lâché
vendredi que Blair ne ressemblait « pas
à un interlocuteur neutre mais parfois à
un diplomate israélien ». Une autre
source palestinienne a affirmé que l’en-
voyé américain, Dennis Ross, avait utili-
sé « un langage non diplomatique »,
une façon de dénoncer les pressions et
les menaces US.

Pour les Palestiniens, l’argument qu’Is-
raël et ses alliés leur opposent, à savoir

qu’une reconnaissance d’un Etat ne
changerait rien sur le terrain, semble fu-
tile : si c’est si peu important, pourquoi
s’y opposer avec tant d’énergie ? En réali-
té, comme l’observe le pacifiste israélien
vétéran Uri Avnery, « les symboles comp-
tent, l’occupation continuera mais ce se-
ra alors l’occupation d’un Etat par un
autre ».

Abbas est déjà arrivé à New York, et
n’a pas encore révélé les détails de sa stra-
tégie, ce qu’il devrait faire vendredi.
Mais à Ramallah, fin de la semaine der-
nière, il a fait un discours important, fer-
me et conciliant, à la télévision palesti-
nienne. « Nous voulons délégitimer l’oc-
cupation, pas l’Etat d’Israël », a-t-il dit,

non sans insister lourdement sur le fait
que tout acte de violence palestinienne
nuirait aux efforts palestiniens quelles
que soient les provocations israéliennes
(allusion aux colons fanatiques). Aux Is-
raéliens, il a clairement spécifié qu’il en-
tendait reprendre le chemin des négocia-
tions après l’épisode à l’ONU – sans tou-
tefois préciser si sa condition, l’arrêt to-
tal de la colonisation, resterait posée.

« A 76 ans, Abbas joue la dernière car-
te de sa carrière, nous explique une sour-
ce palestinienne proche du « raïs ». Il
est sincère, il veut sa place dans l’Histoi-
re de notre nation. Il ne vendra pas les
droits légitimes des Palestiniens. » "  
 BAUDOUIN LOOS

49 %
LE CHIFFRE

RIYAD MANSOUR,
représentant pa-
lestinien, apporte
un fauteuil palesti-
nien symbolique
au siège des Na-
tions unies.
© STAN HONDA/AFP

ENTRETIEN

F rançois Dubuisson
est professeur au

Centre de droit interna-
tional de l’ULB.

On dit les Palestiniens
face à deux options à
propos de leur deman-
de de reconnaissance d’un Etat à
l’ONU : soit en sollicitant d’abord le
Conseil de sécurité, soit en allant direc-
tement à l’Assemblée générale…
En effet. Les deux options ne sont pas ex-
clusives l’une de l’autre et elles peuvent
être combinées. Si le Conseil de sécurité
est sollicité et acceptait l’adhésion de
l’Etat de Palestine à l’ONU, l’Assemblée
générale serait ensuite conviée à confir-
mer cette adhésion par un vote aux
deux tiers des voix. Cela ferait de la Pa-
lestine un Etat membre à part entière.
Mais on sait qu’un veto américain est
possible (il a été annoncé officiellement,
NDLR) au Conseil de sécurité. En al-
lant à l’Assemblée générale, les Palesti-
niens pourraient obtenir à la majorité
une résolution emportant reconnaissan-
ce de l’Etat ou recommandant cette re-
connaissance (environ 120 Etats ont dé-
jà reconnu la Palestine depuis sa procla-
mation en 1988). Dans ce cas de figure,

la Palestine ne serait pas membre de
l’ONU, mais pourrait obtenir le statut
d’Etat observateur, comme c’est le cas
du Vatican. Ce serait en fait assez équi-
valent à son statut depuis 1988, quand
l’Assemblée générale avait « pris acte de
la déclaration d’indépendance ». Mais
ici, cela irait plus loin : tous les Etats vo-
tant en faveur de la résolution reconnaî-
traient formellement l’existence de la Pa-
lestine en tant qu’Etat indépendant.
Mais, sur le terrain…
C’était le problème dès 1988 : malgré les
reconnaissances, sur le terrain il n’y
avait pas d’effectivité de l’« Etat » pales-
tinien. Cela a cependant beaucoup évo-
lué. Entre-temps, l’Autorité palestinien-
ne (AP) a été créée, des infrastructures
étatiques échafaudées. Même si l’AP n’a
pas le contrôle de l’ensemble du territoi-
re palestinien, elle incarne un embryon
d’Etat. La Banque mondiale, par exem-
ple, parle de la mise en place d’institu-
tions équivalentes à celles d’un gouver-
nement. Cet Etat reconnu par l’AG de
l’ONU pourra être traité comme tel.
Pourra-t-il saisir la Cour pénale interna-
tionale à La Haye ?
L’AP a déjà déposé plainte à la CPI
après l’opération israélienne Plomb dur-
ci à Gaza de 2008-2009. La recevabili-
té de cette plainte n’a pas encore été éta-

blie. En effet, seuls les Etats peuvent don-
ner compétence à la Cour (ou le Conseil
de sécurité). Il y avait jusqu’ici un pro-
blème peu banal : que pensait la Palesti-
ne de son propre statut ? En effet, la dé-
claration d’indépendance de 1988 et les
accords d’Oslo (1994) se contredisent,
puisque ces derniers reportaient la défi-
nition du statut permanent des territoi-
res palestiniens à plus tard (cinq ans
dans le texte) ; les pouvoirs de l’Autorité
palestinienne créée de manière provisoi-

re étaient en outre concédés par l’occu-
pant israélien, il n’y avait donc pas
d’admission de souveraineté. Pour reve-
nir à la CPI, comme Etat, la Palestine
pourrait en effet adhérer (au traité
créant la Cour) et rendre responsable les
dirigeants israéliens pour la politique
de colonisation, un crime de guerre.
Une indépendance adoptée à l’AG de
l’ONU serait-elle donc une violation
des accords d’Oslo ?
Sauf qu’Oslo prévoyait la date de mai
1999 comme échéance pour la fin des né-

gociations sur le statut final. Et qu’Is-
raël viole ces accords, notamment en co-
lonisant le territoire palestinien, alors
qu’Oslo spécifiait que les deux parties
devaient s’abstenir d’actes qui modifie-
raient le statut des territoires, ou en
s’abstenant de procéder aux redéploie-
ments progressifs qui étaient planifiés.
Les esprits chagrins disent que la recon-
naissance de la Palestine ne changerait
en rien l’occupation…
C’est vrai, cela ne modifiera pas le rap-

port de force sur le terrain. Mais l’aspect
à la fois symbolique et juridique est im-
portant. Cela créera un momentum sus-
ceptible de faire bouger les choses. La
communauté internationale affirme-
rait ainsi l’existence d’un Etat sans
avoir besoin de l’aval d’Israël ; elle di-
rait que Gaza, la Cisjordanie et Jérusa-
lem-Est, dans les frontières d’avant le
6 juin 1967, forment l’Etat palestinien
malgré l’occupation. Israël devrait ces-
ser de dire qu’il s’agit seulement de terri-
toires « disputés ». Cela n’empêcherait

d’ailleurs en rien des négociations sur
la délimitation des frontières de cet
Etat. Mais la position de départ des Pa-
lestiniens serait renforcée par ce levier.
Ils pourraient dire : « c’est à nous, nous
négocions des échanges de territoires, ce
n’est pas un don d’Israël ». De même, le
principe de non-recours à la force, qui
régit les rapports entre Etats, serait d’ap-
plication. D’ailleurs, en théorie, un Etat
tiers pourrait venir en aide à la Palesti-
ne au nom du principe de la légitime dé-
fense collective. Pour le reste, l’Etat de
Palestine demeurant un Etat partielle-
ment occupé, les traités qui régissent l’oc-
cupation, comme le Règlement de La
Haye et la 4e Convention de Genève se-
raient toujours d’application.
Une reconnaissance peut-elle se faire
au détriment des droits des réfugiés ?
C’est ce que certains affirment contre
toute raison. Rien n’empêchera le futur
Etat palestinien de représenter les réfu-
giés même s’ils résident hors de Palesti-
ne. Le droit à l’autodétermination, c’est-
à-dire le droit à un Etat indépendant, et
le droit au retour sont en outre bien dis-
tincts. Le second est un droit individuel,
réaffirmé chaque année par l’AG de
l’ONU. Il n’y a aucune raison que cela
soit modifié. "   Propos recueillis par

 BAUDOUIN LOOS

Pour le Hamas, le plan
d’Abbas est insuffisant
Pour le Hamas, qui dirige la
bande de Gaza, le plan du prési-
dent palestinien Mahmoud Ab-
bas (du parti rival Fatah) est in-
suffisant. Le mouvement isla-
miste palestinien souhaite que
l’ONU reconnaisse un Etat pa-
lestinien sur « la totalité de la
Palestine », y compris sur le ter-
ritoire de l’Etat d’Israël. Abbas,
lui, veut présenter ce vendredi
à l’ONU une demande d’adhé-
sion pour un Etat correspon-
dant aux frontières de juin
1967 : Cisjordanie, bande de
Gaza, Jérusalem -Est. Le Ha-
mas, pour sa part, considère
comme « Palestine historique »
le territoire de la Palestine sous
mandat britannique (1920-48),
avant la création de l’Etat hé-
breu : du fleuve Jourdain à la
Méditerranée... (d’après afp)

lemonde
Le dernier combat d’Abbas

“ Rien n’empêchera le futur Etat palestinien de re-
présenter les réfugiés même s’ils résident hors de
Palestine »

Proche-Orient / Une semaine décisive pour la Palestine s’ouvre aux Nations unies
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La reconnaissance ? «Un levier symbolique et juridique important»

Le Soir Mardi 20 septembre 2011

8

1NL www.lesoir.be

Le présent article est  reproduit avec l'autorisation de l'Editeur, tous droits réservés. Toute utilisation ultérieure doit faire l'objet 
d'une autorisation spécifique de la société de gestion Copiepresse info@copiepresse.be 


